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R.G. 2013/AM/103
N°

5ème  Chambre


Sécurité sociale des travailleurs salariés – Assurance maladie-invalidité – Assurance soins de santé – Soins délivrés à l’étranger –  Intervention du Fonds spécial de solidarité - Conditions.

Article 580, 2°, du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

V. Stéphane, V. Jonas et V. Charlotte, 
Appelants, comparaissant par leur conseil Maître Beia, avocat à Farciennes ;

CONTRE :

L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCE MALADIE-INVALIDITE , en abrégé I.N.A.M.I., établissement public ayant son siège à 
Intimé, comparaissant par son conseil Maître Eteve loco Maître Degrève, avocat à Marcinelle ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure, et notamment :

· la requête d’appel reçue au greffe de la cour le 6 mars 2013, dirigée contre le jugement contradictoire prononcé le 4 février 2013 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi ;

· l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 14 mai 2013 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

· les conclusions des parties ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu les conseils des parties en leurs plaidoiries à l’audience publique du 23 janvier 2014 ;

Entendu le ministère public en son avis oral donné à cette audience, auquel le conseil des appelants a répliqué sur-le-champ ;

*
*
*

FAITS ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE

Mme Françoise V. a été traitée, à partir de 2005, pour un cancer du sein métastasé au niveau hépatique depuis 2008. Elle était suivie par le docteur Véronique D’HONDT à l’Institut Jules Bordet à Bruxelles. Nonobstant des traitements lourds de chimiothérapie, de radiothérapie et hormonaux, de nouvelles lésions hépatiques sont apparues en janvier 2009. 

Vu l’évolution défavorable de la maladie, Mme Françoise V. a décidé de consulter le docteur Ulrich KUBLER, médecin à Munich, lequel lui a proposé de combiner un traitement de chimio-embolisation hépatique à un traitement systémique comportant à la fois une immunothérapie et la poursuite du Femara en cours. Elle a été hospitalisée à Burghausen dans la clinique du professeur Karl AIGNER du 23 mars 2009 au 29 mars 2009 et du 11 mai 2009 au 17 mai 2009

En date du 4 août 2009 Mme Françoise V.  a introduit auprès de l’Alliance nationale des mutualités chrétiennes (A.N.M.C.) une demande de remboursement partiel des frais exposés et une prise en charge du coût des médicaments prescrits.

Par décision du 29 octobre 2009, l’A.N.M.C. a notifié à Mme Françoise V. que son dossier ne pouvait être transmis au Collège des médecins-directeurs de l’I.N.A.M.I. en raison de l’absence d’autorisation préalable du médecin-conseil.

Cette décision a été contestée par requête introduite le 28 janvier 2010 auprès du tribunal du travail de Charleroi.

Suite  à une nouvelle progression de la maladie, Mme Françoise V. a de nouveau contacté les docteurs KUBLER et AIGNER en janvier 2010. Il a été décidé de réitérer le traitement. Le médecin-conseil de l’organisme assureur a donné son accord pour trois hospitalisations dans la clinique du professeur Karl AIGNER.

Suite aux demandes introduites par Mme Françoise V., le Collège des médecins-directeurs de l’I.N.A.M.I. a, en séance du 11 août 2010, pris trois décisions défavorables  quant à l’intervention du Fonds spécial de solidarité dans les frais de transport et de séjour de l’intéressée et de son accompagnateur et dans les prestations effectuées durant les périodes des 8 au 15 février 2010, 7 mars au 29 mars 2010 et 25 avril au 3 mai 2010. 

Ces décisions ont été contestées par requête introduite le 30 novembre 2010 devant le tribunal du travail de Charleroi.

Mme Françoise V. est décédée le  ………2011. Les appelants sont ses héritiers – mari et enfants – et ont en cette qualité repris l’instance. 

Par jugement prononcé le 4 février 2013, le premier juge a déclaré les recours non fondés et a confirmé les décisions querellées. 
*
*
*

OBJET DE L’APPEL

Les appelants sollicitent la cour de réformer le jugement entrepris en ce qu’il statue dans la cause inscrite sous le numéro 10/5365/A, qui concerne le recours contre les décisions de l’I.N.A.M.I. 

Ils demandent, en ordre principal, de dire pour droit que le Fonds spécial de solidarité doit intervenir dans la prise en charge des frais médicaux dont a bénéficié Mme Françoise V. en Allemagne en 2010, et des frais de déplacement et d’hébergement exposés par celle-ci et par ses accompagnateurs, et en ordre subsidiaire de renvoyer la cause devant le Fonds spécial de solidarité en l’invitant à prendre une nouvelle décision.
*
*
*

DECISION

Recevabilité

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

Fondement

1.  Le Collège des médecins-directeurs  motive le refus d’intervention par le fait qu’il n’est pas répondu aux critères de l’article 25sexies de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités coordonnée le 14 juillet 1994 : d’une part le cas n’est pas jugé digne d’intérêt et d’autre part les prestations de santé dispensées à l’étranger n’ont pas été prescrites avant leur réalisation par un médecin spécialisé dans le traitement de l’affection concernée et autorisé à pratiquer la médecine en Belgique. Dans les faits, la motivation est la suivante :

« Le Collège des médecins-directeurs ne doute en rien de la gravité de l’affection de madame V., ni du bienfondé de sa recherche personnelle pour optimaliser son traitement, mais il n’estime pas sa demande digne d’intérêt. Il s’agit en effet d’une affection très fréquente, pouvant être traitée en Belgique selon les protocoles thérapeutiques les plus récents faisant l’unanimité du monde scientifique international.

La valeur scientifique et l’efficacité du traitement délivré en Allemagne ne sont en rien établies et reconnues par les instances médicales faisant autorité.

Les demandes ne répondent donc pas à l’esprit du Fonds spécial de solidarité.

De surcroît, les demandes ne sont accompagnées d’aucune prescription médicale préalable. Plusieurs documents établis au nom de l’Institut Bordet, mais non signés et ne mentionnant pas le nom de l’auteur, contre-indiquent le traitement délivré en Allemagne. Ces documents mentionnent clairement que c’est la patiente qui a pris l’initiative de se faire traiter en Allemagne mais il n’y est nullement écrit, que du contraire, qu’un prescripteur belge le cautionne.

Le Dr Aigner dont les certificats non signés sont joints au dossier, n’est pas autorisé à pratiquer la médecine en Belgique ». 

2.   Les appelants font valoir que le médecin-conseil de l’organisme assureur a  considéré qu’il y avait lieu d’accorder l’autorisation préalable aux soins à l’étranger et de délivrer le formulaire E112, ce qui implique qu’il a estimé que le docteur Véronique D’HONDT, éminent oncologue, donnait son aval au traitement envisagé. Ils relèvent qu’à ce sujet, il faut se référer, non seulement au courrier de ce spécialiste du 29 janvier 2010, mais également aux courriers rédigés en mai et juillet 2009, dans lesquels l’efficacité des chimio-embolisations hépathiques a été soulignée. Les appelants critiquent par ailleurs l’interprétation faite par le Collège des médecins-directeurs de la notion de « cas digne d’intérêt », à savoir l’existence d’une affection rare, présentant un intérêt scientifique parce que susceptible de faire évoluer le savoir médical. Cette interprétation fait selon eux abstraction de la souffrance physique et morale.

3.   L'article 25 de la loi coordonnée le 14 juillet 1994 dispose que :
« II est créé au sein du Service des soins de santé, un Fonds spécial de solidarité financé par un prélèvement sur les ressources visées à l'article 191 dont le montant est fixé, pour chaque année civile, par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres.
Le Collège des médecins-directeurs décide d'accorder des interventions aux bénéficiaires visés à l'article 32 dans les limites des moyens financiers de ce Fonds.
Le Fonds spécial de solidarité accorde uniquement une intervention lorsque les conditions fixées dans la présente section sont remplies et lorsque les bénéficiaires ont fait valoir leurs droits en vertu de la législation belge, étrangère, supranationale ou d'un contrat conclu à titre individuel ou collectif. Le Fonds accorde uniquement des interventions dans les coûts de prestations de santé pour lesquelles, dans le cas concret, aucune intervention n'est prévue en vertu des dispositions réglementaires de l'assurance soins de santé belge ou en vertu des dispositions légales d'un régime d'assurance obligatoire étranger ».

L'intervention du Fonds est, en ce qui concerne les soins délivrés à l'étranger, régi par l'article 25sexies qui prévoit :
« Le Fonds spécial de solidarité peut prendre en charge les frais médicaux des bénéficiaires dans des cas dignes d'intérêt pour des prestations de santé dispensées à l'étranger pour lesquelles le médecin conseil a donné son accord conformément à la réglementation belge, internationale ou supranationale en vigueur, ainsi que les frais de voyage et de séjour du bénéficiaire y relatifs et, le cas échéant, de la personne qui l'accompagne pour les prestations visées.
Les prestations de santé dispensées à l'étranger doivent être prescrites avant leur réalisation par un médecin spécialiste, spécialisé dans le traitement de l'affection concernée et autorisé à pratiquer la médecine en Belgique ».
4.   Les conditions que met la loi à l'intervention du Fonds dans les prestations de santé dispensées à l'étranger et dans les frais de voyage et de séjour sont :
1°  l'existence d'un cas digne d'intérêt ;
2°  l'accord du médecin-conseil ;
3°  une prescription des prestations de santé avant leur réalisation par un médecin spécialiste, spécialisé dans le traitement de l'affection concernée et autorisé à pratiquer la médecine en Belgique.

Il s’agit de conditions cumulatives

5.   En ce qui concerne la troisième condition, il ne s’agit pas d'une prescription médicale entendue au sens strict du terme, à savoir la délivrance d'une demande adressée à un collègue ou à un autre prestataire de soins, de pratiquer tel soin particulier à un patient donné, qui ne se justifie pas pour des soins dispensés à l’étranger. Il suffit au regard de l'article 25sexies que le médecin belge ait décidé d'envoyer son patient auprès d'un service spécialisé à l'étranger pour que des soins lui soient prodigués. 

En l’espèce, contrairement à ce que soutiennent les appelants, il faut s’en tenir au courrier du docteur Véronique D’HONDT rédigé le 29 janvier 2010, soit au moment où Mme Françoise V. a repris contact avec  les médecins allemands suite aux mauvais résultats apparaissant du dernier bilan. Le docteur Véronique D’HONDT écrit : « (…) Il est clair que dans notre institution, une chimio-embolisation avec hémofiltration n’est pas réalisée habituellement. En outre, la location rétro-péritonéale associée constituerait une contre-indication à ce geste. La patiente envisage de se faire à nouveau traiter en Allemagne en raison du succès transitoire obtenu il y a un peu moins d’1 an ».

Il ressort de ce courrier que le docteur Véronique D’HONDT, non seulement ne préconise pas le traitement en Allemagne, mais émet une nette réserve (contre-indication), et d’autre part souligne le caractère temporaire du succès constaté en 2009.

L’accord donné par le médecin-conseil de l’organisme assureur ne lie pas le Collège des médecins-directeurs dans son contrôle du respect des conditions légales. 

Une des conditions de l'article 25sexies n’est pas remplie en l’espèce, à savoir l’existence d’une prescription des prestations de santé telle qu’exigée par l’alinéa 2, ce qui suffit à justifier le refus d’intervention.

6.   Il est dès lors sans utilité pour la solution du litige d’examiner si le cas est « digne d’intérêt », notion qui n’est pas définie par la loi et dont les contours volontairement flous permettent de prendre en compte les circonstances particulières de chaque situation.
  
 
PAR CES MOTIFS,
La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis oral conforme de Monsieur le substitut général Christophe Vanderlinden ;

Reçoit l’appel ;

Le dit non fondé ;

Confirme le jugement entrepris ;

En application de l’article 1017, alinéa 2, du Code judiciaire, met à charge de l’I.N.A.M.I. les frais et dépens de l'instance d’appel non liquidés par les appelants ;
Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 27 février 2014 par le Président de la 5ème  Chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

Madame J. BAUDART, Président,

Madame M. BRANCATO, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur Th. JOSEPHY, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.

